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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 28 JUIN 2018 
 

ELABORATION DU TROISIEME PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT DE 
SAINT-ETIENNE METROPOLE – 1ER ARRET DU PROJET 
 
 
 

 
Par délibération du 11 mai 2016, Saint-Etienne Métropole a autorisé le lancement de la 
procédure d'élaboration de son 3ème Programme Local de l’Habitat (PLH), ainsi que 
l’engagement de la concertation nécessaire à son élaboration. 
 
Monsieur le Préfet de la Loire a transmis le 31 aout 2016 les éléments de son porter à 
connaissance.  
 
Par délibération du 07 février 2017, Saint-Etienne Métropole a modifié le périmètre d’étude 
du troisième programme local de l’habitat à l’ensemble des 53 communes de son nouveau 
périmètre, suite à la demande de Monsieur le Préfet de la Loire, et a autorisé la poursuite de 
la procédure à cette échelle ainsi que l’engagement de la concertation nécessaire à son 
élaboration.  
 
Par courrier du 18 mai 2017, Monsieur le Préfet de la Loire a transmis des éléments 
complémentaires à son porter à connaissance qui, avec le premier porter à connaissance, 
ont été pris en compte dans le projet de programme local de l’habitat qui est présenté 
aujourd’hui au Conseil Métropolitain.  
 
Les réflexions et travaux relatifs à l’élaboration du 3ème programme local de l’habitat ont été 
conduits dans le cadre d’une large concertation technique et politique. 
 
Un Comité technique associant les représentants des principaux acteurs du logement et de 
l’habitat s’est réuni à de nombreuses reprises depuis le lancement de cette procédure 
d’élaboration.   
 
Les travaux ont été régulièrement partagés avec les élus des Communes au sein de la 
commission habitat de Saint-Etienne Métropole et ont donné lieu à des rencontres 
territoriales avec les maires organisées à l’échelle des bassins d’habitat (Gier, Furan, 
Ondaine).  
 
Une première phase de concertation portant sur le bilan du PLH2, le diagnostic et les 

premiers enjeux identifiés dans le cadre du PLH3 a eu lieu aux mois de juin-juillet 2017, une 

seconde phase de concertation a porté sur les orientations et le programme d’actions au 

mois de février 2018.  

 
 



D’autre part, les personnes morales associées, dont la liste a donné lieu à deux délibérations 
du Conseil Communautaire du 29 septembre 2016 et du 11 mai 2017, ont été invitées à un 
Comité de concertation dont les comptes rendus sont joints en annexe de la présente 
délibération. 
 
Un Comité de pilotage partenarial présidé par le Vice-Président en charge de l’habitat et de 
la politique du logement de Saint-Etienne Métropole et associant les principaux acteurs de la 
politique locale de l’habitat s’est également réuni à deux reprises le 04 juillet 2017 et le  
26 février 2018.  
 
Enfin, le Conseil de Développement de Saint-Etienne Métropole a été saisi par courrier du  
04 juillet 2017, une première contribution a été produite et transmise à Saint-Etienne le 09 
novembre 2017.  
 

1. Le bilan du PLH2 et l’actualisation du diagnostic 
 

Les différents travaux et échanges qui ont été conduits jusqu’à présent ont permis de 

dresser un bilan du PLH2, d’actualiser le diagnostic local et d’identifier les principaux 

dysfonctionnements du marché du logement.  

 

Principaux éléments de bilan du PLH2 :  

- des effets positifs sur le parc privé ancien, mais des besoins de requalification encore 
conséquents ;  

- un volume de logements produits d’environ 1 450 logements/an, inférieur aux objectifs 

sur cette période (75 % de l’objectif) avec une forte baisse de la production de logements 

à partir de l’année 2013 ;  

- 2 400 logements sociaux ont été agréés sur la période, ce qui correspond à 76 % de 

l’objectif révisé ;  

- dans le cadre de la mise en compatibilité des PLU, environ 800 hectares situées dans 

des zones urbaines ou à urbaniser ont été reclassés en zone agricole ou naturelle ;  

- les différentes actions développées en matière d’action foncière en faveur de l’habitat 

(fonds de concours, conventions EPORA) ont permis de réaliser des opérations de 

renouvellement urbain avec un traitement de friches urbaines, mais il apparait que ces 

opérations sont longues à mettre en œuvre et à produire une offre nouvelle d’habitat.  

 

Principaux éléments de diagnostic sur les dynamiques territoriales :  

- une tendance qui s’est inversée avec une population qui aujourd’hui augmente 
légèrement, mais une périurbanisation et un affaiblissement des centres urbains qui se 
poursuit ;  

- une population aux revenus modestes avec une disparité entre communes : des 
populations plus modestes dans les communes urbaines et plus aisées en couronne et 
en secteur périurbain ;  

- un vieillissement de la population ;  
- de jeunes ménages, notamment des étudiants qui arrivent dans la Métropole et 

notamment dans la ville-centre ;  
- des actifs occupés, en couple avec ou sans enfants, et des ménages retraités qui quittent 

Saint-Etienne Métropole ;  
- un parc important de logements anciens et peu performants qui génère une vacance 

importante et concentrée en volume dans les centralités urbaines, un « logement social 
de fait » avec une forte majorité de ménages aux revenus faibles, des conditions de 
marché peu attractives, un processus de dégradation du parc privé autoalimenté ;  
 



- des caractéristiques de marché qui ne favorisent pas le renouvellement urbain :  

 un renouvellement urbain des communes urbaines plus long et contraint dans sa 

mise en œuvre ;  

 un faible niveau de construction neuve, très faible sur les communes urbaines,  

 un marché foncier valorisé et attractif dans les communes de couronne, un 

marché à bas prix hors Saint-Etienne Métropole,  

 un marché dominé en volume par les transactions dans l’ancien,  

 un marché de la promotion immobilière limité à l’échelle Sud-Loire/Haute Loire.  

 
- concernant le logement social :  

 62% de la population est éligible au logement social (plafond PLUS) ;  

 un parc locatif social concentré dans les communes urbaines avec un parc plus 
ancien, des niveaux de loyer plus faibles, une vacance plus importante localisée 
sur certains quartiers ;  

 une moindre tension de la demande de logement social en comparaison aux 
autres grandes agglomérations régionales ;   

 des programmes neufs plus attractifs avec moins de ménages dépendants des 
prestations sociales ;  

 une spécialisation sociale des territoires qui s’accentue avec d’un côté un 
accroissement de la paupérisation du parc le plus ancien et le moins attractif des 
communes urbaines, de l’autre, le développement d’une offre attractive en 
périphérie pour les ménages les plus solvables.  

 
2. Les orientations et le programme d’actions   

 
Plusieurs enjeux ont été identifiés et ont permis de définir les orientations et le programme 
d’actions à mettre en œuvre dans le cadre du troisième programme local de l’habitat.  
 
Les principaux enjeux sont les suivants :  
 
- Des réponses à apporter aux besoins des ménages.  

La population évolue dans ses modes de vie, sa structure, ce qui engendre des besoins 
particuliers. Le diagnostic a mis en avant la nécessité : 

 de prendre en compte le vieillissement de la population, que ce soit dans l’offre 

de logements existante et l’offre nouvelle ;  

 de retenir les actifs occupés, qui vivent en couple avec ou sans enfant dans 

Saint-Etienne Métropole et plus particulièrement dans les communes urbaines. La 

production, dans ces communes, d’une offre de logement et d’un cadre de vie qui 

répondent aux attentes et aux moyens de ces actifs est importante ;  

 de répondre aux besoins des ménages qui arrivent dans la Métropole, notamment 

les étudiants. 



- Des enjeux sur le parc privé.  
Le parc privé, qu’il soit occupé par des propriétaires ou des locataires, constitue la plus 
grande part du parc de logements de la Métropole, mais la qualité de ce parc est très 
variable. L’attractivité des centralités et le renouvellement urbain de la ville centre et des 
fonds de vallée sont une priorité du projet d’agglomération. Il est nécessaire de 
poursuivre l’amélioration du parc privé pour contribuer à cet enjeu. Cette amélioration 
doit s’accompagner d’interventions coordonnées sur l’habitat, les espaces publics, et les 
équipements-services, notamment dans les secteurs de renouvellement urbain. La 
poursuite de l’amélioration de la qualité des logements est un axe majeur, sur plusieurs 
aspects : la performance énergétique, le traitement de l’habitat indigne, l’adaptation des 
logements face à la perte d’autonomie, l’accompagnement des copropriétés dégradées 
afin d’éviter une dégradation du parc et favoriser sa requalification.  
 
Enfin, le diagnostic a également mis en avant un enjeu de diversification et de mixité 
dans le parc privé, afin de permettre aux ménages de réaliser des parcours résidentiels 
ascendants et d’éviter des phénomènes de paupérisation de certains secteurs.  Une 
attention particulière sera à porter au développement de l’accession abordable dans les 
centralités, tout en favorisant la requalification du parc. 
 

- Des enjeux sur le parc social.  
Le parc social revêt une réalité contrastée (parc ayant une mauvaise image, parc ancien 
à bas loyers répondant aux besoins mais nécessitant d’être réhabilité, parc récent 
attractif lorsqu’il est bien localisé) et on identifie un risque d’accroissement de la 
paupérisation du parc le plus ancien et le moins attractif des communes urbaines avec 
parallèlement un développement d’une offre attractive en périphérie. Les enjeux identifiés 
dans le parc social sont : 

 la réhabilitation du parc existant pour améliorer son attractivité et lutter contre la 

paupérisation ;  

 le renouvellement de l’offre immobilière la plus obsolète, par des opérations de 

démolitions et de dédensification dans les quartiers stigmatisés ;  

 la régulation de l’offre nouvelle, pour répondre aux nouveaux besoins et aux 

besoins de renouvellement du parc, dans un contexte de marché détendu afin de 

ne pas augmenter la vacance ;  

 un rééquilibrage à poursuivre, amorcé dans le PLH précédent, en tenant compte 

de l’offre existante et en construisant dans les secteurs desservis par les services 

et les transports collectifs ;  

 un respect des obligations légales liées à l’article 55 de la loi SRU ;  

 un soutien au renouvellement urbain des centralités, en articulation avec les 

projets urbains des collectivités ;  

 la production d’une offre à bas loyers pour permettre un parcours résidentiel aux 

ménages à bas revenus ;  

 sur les attributions de logements : une mixité sociale à favoriser et une 

paupérisation de certains territoires à enrayer. 

 

- Des enjeux liés aux marchés du logement.  
Le marché globalement détendu sur le territoire ne favorise pas le renouvellement 
urbain et la lutte contre l’étalement urbain.  Cela nécessite de bien cibler les marchés à 
favoriser selon les secteurs. Les enjeux selon les typologies de communes sont : 

 

 sur les communes à forts enjeux de renouvellement urbain, c’est-à-dire les 

communes urbaines et la ville centre :  

- le confortement du marché de la promotion immobilière. Les secteurs 

stratégiques en cours de renouvellement urbain sont à privilégier.  



Le marché de la promotion étant faible sur le territoire, il importe d’organiser 

son développement afin d’éviter les effets de concurrence entre les 

opérations ;  

- la diversité de l’offre, dans les formes urbaines (petits collectifs, logements 

intermédiaires…), dans les statuts d’occupation (propriétaires, locataires) et 

les gammes de prix ;  

- la promotion de la qualité et de l’amélioration du parc sur le marché de 

l’ancien, qui constitue le marché le plus important dans ces secteurs, plus 

particulièrement dans les secteurs de projet.  

 

 Sur les communes de couronne,  

- la poursuite de la diversification de l’habitat (petits collectifs, habitat 

intermédiaire…) ;  

- le renouvellement urbain dans les centres ;  

- le développement d’une offre locative très accessible ;   

- la maîtrise du développement urbain.  

 

 Sur les communes périurbaines et rurales  

- la maîtrise du développement urbain ;  

- la réhabilitation des centres-bourgs. 

 
Les propositions d’orientations pour le PLH 3 sur la période 2018-2023 sont structurées 
autour de quatre axes et d’un axe transversal : 

- Axe 1 : renforcer l’attractivité du territoire, tout en réduisant les déséquilibres 
spatiaux et sociaux ; 

- Axe 2 : renouveler et requalifier le parc existant en améliorant la qualité et la 
performance énergétique des logements (privés et publics) ; 

- Axe 3 : organiser la production des nouveaux logements ; 
- Axe 4 : favoriser une offre d’habitat de qualité et diversifiée qui réponde aux 

besoins de tous les ménages ;  
- Axe transversal : mobiliser les acteurs, conforter l’observation et assurer le 

suivi et l’évaluation du PLH.  
 
 
Le programme d’actions du PLH3 se décline en 27 fiches actions.  
 
L’objectif global de production de logements tient compte du cadre défini par le SCOT Sud 
Loire et s’élève à 2 220 logements par an pour la période des 6 ans du PLH sur l’ensemble 
du territoire de Saint-Etienne Métropole. L’objectif par commune est un objectif plafond. La 
production d’offre nouvelle de logement est répartie par commune, cette répartition est 
détaillée dans le document joint en annexe du présent rapport.  
 
La proposition de répartition de l’offre nouvelle prend en compte les principes du SCOT Sud 
Loire pour la production de logements accessibles socialement, elle est répartie comme suit :   

- 360 logements locatifs publics ;  
- 167 logements privés conventionnés ;   
- 195 logements en accession abordable ;  
- 1 498 logements en locatif et accession libre.  

 
L’objectif quantitatif de réhabilitation pour la période 2018-2023 est de 23 400 logements 
réhabilités, il est compatible avec les objectifs du dispositif Territoire à Energie Positive 
(TEPOS).  
 



Le budget prévisionnel du troisième programme local de l’habitat s’élève à près de 90 M€ 
dont 48,7 M€ d’autorisations de programme jusqu’en 2020.  
 
Par ailleurs, dans la perspective de favoriser la mixité sociale à l’échelle de la Métropole, le 
PLH3 propose d’exempter de supplément de loyer de solidarité les locataires des logements 
sociaux situés dans les quartiers du contrat de ville, ainsi que ceux situés dans les secteurs 
géographiques où le seuil de revenu du premier décile de la population communale est 
inférieur à celui du quartile des demandeurs de logement social. L’exemption de supplément 
de loyer de solidarité vise à favoriser le maintien dans ces quartiers ou secteurs 
géographiques de locataires disposant de ressources plus élevées. La liste des secteurs 
concernés est jointe en annexe de la présente délibération. 
 

Conformément à l’article R302-9 du code de la construction et de l’habitat, après avoir été 
arrêté, le projet de programme local de l'habitat sera soumis par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale aux communes membres de Saint-
Etienne Métropole et au syndicat mixte du SCOT Sud Loire. Les conseils municipaux des 
communes et les organes délibérants des établissements publics de coopération 
intercommunale concernés devront délibérer notamment sur les moyens, relevant de leurs 
compétences respectives, à mettre en place dans le cadre du nouveau programme local de 
l'habitat. Faute de réponse dans un délai de deux mois, à compter de la transmission du 
projet arrêté, leur avis sera réputé favorable. 
 
Le projet de programme local arrêté sera également transmis pour avis au Conseil de 
développement de Saint-Etienne Métropole.  
 
Le projet de troisième programme local de l’habitat de Saint-Etienne Métropole est joint à la 
présente délibération.  
 
Vu : 
- le Code général des collectivités territoriales ; 
- les articles L302-1, L302-2 et L441-3-1 du Code de la construction et de l’habitation ; 
- l’article R302-9 du Code de la construction et de l’habitation ; 
- les délibérations du Conseil de Communauté de Saint-Etienne Métropole du 11 mai 
2016 et du 07 février 2017.  
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve les orientations et le programme d’actions du projet de troisième 
programme local de l’habitat de Saint-Etienne Métropole ;  
 

- arrête le projet de troisième programme local de l’habitat de Saint-Etienne 
Métropole ;  

 
- précise que la présente délibération et le projet de programme local de l’habitat 

correspondant seront notifiés, pour avis, aux Maires des 53 Communes situées 
sur le territoire de la Métropole et au SCOT Sud Loire en application de l’article 
R302-9 du code de la construction et de l’habitation ;  

 

- approuve l’exemption de supplément de loyer de solidarité pour les locataires 

des logements sociaux situés dans les quartiers du contrat de ville  

de Saint-Etienne Métropole et les secteurs géographiques où le seuil de revenu 

du premier décile de la population communale est inférieur à celui du quartile 
des demandeurs de logement social.  



Ce dossier a été adopté à la majorité avec 1 voix contre et 2 abstentions. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


